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Quelle aide est offerte?

– Programme de participation volontaire

> Pas d’obligation de participer pour le propriétaire avec tous ses locataires admissibles 

ou certains d’entre eux

– Requiert de signer une entente de réduction de loyer entre le propriétaire et locataire

– Entente avec chaque propriétaire si un locataire a plusieurs locaux et plusieurs bailleurs

– Programme ouvert aux sous-locataires admissibles : le propriétaire signe une entente de 

réduction de loyer avec le locataire, et le locataire avec son sous-locataire



Quelle aide est offerte?

– Prêt-subvention 

> 50 % du loyer brut payable au propriétaire (avant la réduction du loyer) 

○ pour les mois d’avril, de mai et de juin 2020

MOINS

> Indemnité d’assurance versée pour une perte de revenus

> Somme non remboursable versée au titre d’un autre programme gouvernemental 

visant le loyer commercial créé en réponse à la pandémie de COVID-19 (aucun 

n’existe à l’heure actuelle selon SCHL)

○ Reçue ou à recevoir le propriétaire ou le locataire pour les mois d'avril, de mai et de 

juin 2020



Quelle aide est offerte?

– Utilisation des sommes reçues (si les loyers des mois d’avril, de mai ou de juin 2020 ont 

été perçus) :

1. Retourner au locataire toute somme payée en sus du montant correspondant à 25 % 

de son loyer durant la période d’admissibilité ou, au choix du locataire, créditer le 

locataire contre son loyer futur

2. Payer les frais directement rattachés à l’immeuble :

• Service de la dette (capital et intérêts) du propriétaire, le cas échéant

• Dépenses d’exploitation, d’entretien et de réparation 

(incluant taxes foncières et assurances)



Quelle aide est offerte?

– Payable dans un compte en banque de l’institution financière choisie par le propriétaire 

(au Canada)

– 31 décembre 2020, le prêt-subvention deviendra non-remboursable sauf en cas de 

défaut du propriétaire de la convention de prêt (incluant s’il tente de collecter plus de 

25% du loyer des mois d’avril, mai ou juin 2020)

– En cas de manquement, la SCHL dispose du droit de recouvrer auprès du propriétaire la 

totalité du montant du prêt-subvention (y compris par l’intermédiaire de l’ARC)



Qui peut bénéficier de l’aide?

– Propriétaire immobilier :

> Doit avoir déclaré des revenus de location commerciale de l’immeuble dans sa 

déclaration de revenus pour 2018 et/ou 2019

○ Sauf si l’immeuble a été acheté ou construit en 2020, mais bail en vigueur avant 

1er avril 2020

> Un immeuble :

○ Peut ou non être l’objet d’un prêt hypothécaire

○ À usage mixte est admissible en ce qui a trait aux locataires qui sont des petites 

entreprises admissibles



Qui peut bénéficier de l’aide?

– Conditions à remplir pour petite entreprise locataire ou sous-locataire :

> Loyer mensuel brut par emplacement n’excède pas 50 000 $ (avant taxes de vente)

> Revenus annuels bruts, calculés de manière consolidée (groupe de société), 

n’excèdent pas 20 millions de dollars

○ Si pas d’états financiers consolidés, revenus du locataire seulement

> Baisse de revenus bruts d’au moins 70 % d’avril à juin 2020 par rapport à avril à juin 

2019 (ou janvier et février 2020 si locataire est une nouvelle entreprise qui n’était pas 

en opération en 2019)

○ Revenus de juin 2020 sur la base de prévisions financières (forecasts)



Qui peut bénéficier de l’aide?

– S’applique aussi aux organismes sans but lucratif ou de bienfaisance

– Le programme ne s’applique pas aux immeubles appartenant, en totalité ou en partie, à 

une autorité fédérale, provinciale ou municipale, sous réserve de certaines exceptions, 

dont les fonds de pension, les Sociétés d’État désignées comme étant admissibles

> Détention partielle minoritaire par une autorité gouvernementale

– Les locataires ayant commencé leurs activités le 1er mars 2020 ou après cette date ne 

sont pas admissibles

– Le bail ou sous-bail doit expirer plus tard que le 31 août 2020



Comment présenter une demande?

– Par le propriétaire

– En ligne sur le site dédié de la SCHL

– La SCHL fournit des modèles de documents

– Demande doit être faite au plus tard le 31 août 2020

– Une seule demande par propriété, pour tous les locataires admissibles (une attestation 

pour chaque locataire admissible) qui ont conclu une entente de réduction de loyer. 

Propriétaire n’a pas l’obligation de conclure une entente de réduction de loyer avec tous 

ses locataires admissibles



Comment présenter une demande?

– Le propriétaire demandeur doit transmettre :

> Entente de réduction de loyer avec chaque locataire et sous-locataire participant, 

prévoyant notamment pour avril, mai et juin 2020 :

○ Réduction du loyer brut (y compris dans le cas d’un loyer à pourcentage) d’au moins 

75 %, incluant réajustement annuel des dépenses d’exploitation

○ Engagement du propriétaire de ne pas chercher à recouvrer par quelque moyen ou 

mécanisme que ce soit, direct ou indirect, la réduction de loyer

○ Moratoire sur éviction/défaut durant période de réduction de loyer (mais PL 61)

○ Peut être conditionnelle à l’approbation finale de la demande d’aide et la réception 

du prêt-subvention

○ Propriétaire peut utiliser son propre modèle d’entente



Comment présenter une demande?

> Entente de prêt-subvention entre le propriétaire et la SCHL

> Attestation signée par le propriétaire confirmant notamment que

○ les renseignement fournis sont exacts 

○ il satisfait aux exigences du programme

○ il a cherché à obtenir des fonds de son assurance loyer et d’autres programmes 

gouvernementaux d'assistance visant le loyer commercial

○ il n’a pas connaissance de renseignements faux ou trompeurs dans les attestations 

des locataires et sous-locataires

> Attestation signée par le locataire et le sous-locataire confirmant notamment qu’il 

satisfait aux exigences du programme, incluant seuils de 70 %, 50 000 $ et 20 M$

> Renseignements sur l’immeuble, incluant “rent roll” des locataires participants



Comment présenter une demande?

– Confidentialité de l’information communiquée à la SCHL

> Mention « EXCLUSIF » ou « CONFIDENTIEL »

> À côté de chaque élément ou au haut de chaque page 

○ Pas de garantie - Possible demande d’accès à l’information

– Examiner les conséquences fiscales potentielles

– Analyser ses documents de financement (accord du prêteur à obtenir si requis)



Le processus d’application - Inscription

1. Critères d’admissibilité 

– Propriétaire d’un immeuble 

commercial

– Petites entreprises locataires qui 

respectent les conditions 

d’admissibilité

– Attestation du propriétaire



Le processus d’application - Inscription

2. Modalités et conditions de 

la demande 

– Collecte et utilisation des 

renseignements

– Confidentialité 

– Contrôles de l’intégrité

– Protection des renseignements 

personnels 



Le processus d’application - Inscription

3. Profil du compte

– Propriétaire, administrateur du 

propriétaire ou un mandataire 

dument autorité à soumettre une 

demande au nom du propriétaire 

– Le nom de l’utilisateur est envoyé 

par courriel 

– Le mot de passe est envoyé au 

numéro de téléphone inscrit au profil 

du compte. On demande de changer 

le mot de passe suite au premier 

login



Le processus d’application – La demande 

1. Renseignements relatifs au 

propriétaire

– Nom du propriétaire 

– Numéro d’enregistrement aux fins de 

l’impôt des sociétés du propriétaire 

– Renseignements relatifs au compte 

bancaire du propriétaire  



Le processus d’application – La demande 

2. Informations sur 

l’immeuble

– Informations de base pour 

identifier l’immeuble



Le processus d’application – La demande 

3. Renseignements relatifs 

aux locataires touchés 

– Nom de l’entreprise et numéro 

d’entreprise 

– Nombre d’employés 

– Code SCIAN

– Superficie louée 

– Loyer mensuel brut 

– Total des produits du locataire 

provenant de l’assurance et 

d’autres programmes de soutien 

au loyer non remboursables 



Le processus d’application – La demande 

4. Documents à soumettre 

avec le formulaire de 

demande 

– Entente de prêt

– Attestation du locataire

– Attestation du bailleur 

– Entente de remise de loyer

– Registre des loyers

– Relevé bancaire mensuel du 

propriétaire de l’immeuble (copie 

la plus récente)



Le processus d’application – La demande 

5. Reconnaissance et 

signature 

– Montant et objet du prêt

– Remise du prêt 

– Déclarations et garanties

– Attestations des locataires 

touchées 

– Renseignements additionnels

– Cas de défaut  



Le processus d’application – résumé des informations et documents à 

soumettre
Propriétaire Locataire

Informations à soumettre dans le formulaire d'inscription Documents à soumettre au propriétaire

1. Numéro d’enregistrement aux fins de l’impôt des sociétés du 

propriétaire 
1. Attestation du propriétaire (signé par le propriétaire) 

2. Renseignements relatifs au compte bancaire du propriétaire  2. Entente de réduction du loyer (signé par le propriétaire et le locataire) 

Documents à soumettre avec le formulaire d'inscription Informations à soumettre dans le formulaire d'inscription

1. Attestation du propriétaire (signé par le propriétaire) 1. Nom de l'entreprise registré 

2. Attestation du locataire (signé par le propriétaire et le 

locataire) 
2. Numéro d'entreprise

3. Entente de réduction du loyer (signé par le propriétaire et le 

locataire) 
3. Nombre d'employés

4. Déclaration de taxe foncière (2020) 4. Code NAICS

5. Masse des loyers facturés (rent roll) 5. Les recettes brutes consolidées de la fin du dernier exercice financier

6. Informations bancaires du propriétaire 6. Superficie loué

7. Loyer brut mensuel



Incertitudes et questions clés

1. Entente de réduction de loyer, notamment clauses obligatoires

2. Confidentialité / accès à l’information 

3. Projet de loi 61 et Bonification du Gouvernement du Québec

4. Expiration du bail à court terme 

5. Non-paiement par le locataire du 25% du loyer brut 

6. Calcul de la diminution des revenus mensuels bruts du locataire, et impact d’une 

erreur dans les prévisions financières de juin 2020 
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